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Avant-propos


Boris Grebille, Katherine Shirk Lucas


Nous sommes heureux - malgré le thème terrible - et les atrocités qui continuent - de vous accueillir pour cette journée d’étude consacrée aux « Mémoires des violences sexuelles dans les Églises ».


Vous qui êtes au Centre Sèvres, et vous qui êtes en ligne, de toute la France, de la Belgique, de la Suisse, de l’Italie, de l’Afrique du Sud, des Etats-Unis … soyez tous et toutes les bienvenues !


A special welcome to Jerry McGlone, Peter Iseley and Sarah Pearson who have traveled from the United States to be here today.


Nous souhaitons tout particulièrement la bienvenue à toutes les personnes victimes, à tous les survivants, à toutes les survivantes, to all survivors. Nous sommes très reconnaissants de votre présence. Les questions que nous traitons sont difficiles et douloureuses : elles peuvent déclencher des réactions traumatiques pour certains d'entre nous. S'il vous plaît, donnons la priorité au bien-être de chacun et de chacune, n'hésitez pas à faire une pause et à prendre soin de vous.


Notre collectif Mémoires, violences sexuelles et abus dans les Églises, est issu d’un groupe de travail commandité par la Conférence des évêques de France sur la question mémorielle incluant notamment une réflexion sur la création d’un lieu de mémoire consacré à la pédocriminalité dans l’Église catholique, telle qu’elle avait été votée par les évêques catholiques en assemblée plénière en 20211. Sous la houlette de Guillemette Mounier, il a été constitué à parité de personnes victimes et d’experts complémentaires représentant les champs de l’histoire, de la théologie, de l’œcuménisme, de la psychanalyse et des lieux et politiques culturels. Nous voulons en tant que groupe lui rendre hommage aujourd’hui pour sa capacité remarquable à avoir fait dialoguer des personnes aux univers et attentes différentes permettant la co-construction d’un projet et de recommandations que nous avons tous signés et appelés de nos vœux. Le rapport que nous avons rendu a été accueilli avec la courtoisie des institutions séculaires et les choses auraient pu en rester là si le travail même produit dans ce groupe n’avait pas eu pour effet de nous convaincre, toutes et tous, à titre personnel comme à titre collectif, que l’enjeu de la mémoire était tel qu’il ne pouvait rester un vœu pieu.


Nous avons donc poursuivi notre travail, cette fois-ci à la demande de la Conférence des religieuses et religieux de France, afin de proposer une résolution au vote de leur assemblée générale de fin novembre autour de la création de l’Association qui fera l’objet de notre dernière table-ronde2. Durant cette période, nos discussions avec les équipes des commissions de reconnaissance et de réparation (l’INIRR et la CRR) mais également avec d’anciens membres de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église (CIASE), nous ont conforté dans notre conviction qu’il y avait urgence à agir pour la Mémoire, c’est-à-dire en premier lieu pour les personnes victimes et leurs proches, mais comme elles le disent elles-mêmes également pour les communautés ecclésiales et la société dans son ensemble.


Pendant près de deux ans, nos travaux ont été rythmés par les scandales, par un sentiment permanent d’usure, de découragement face à des paroles qui semblaient et semblent toujours bien éloignées des actes, par l’impression que la voix des victimes n’était pas prise au sérieux, par le sentiment que la réponse des institutions n’était pas à la hauteur non de leur faute mais bien plus grave de l’importance du drame vécu par des personnes, des familles, des communautés et finalement la société toute entière. La certitude que le « plus jamais ça » énoncé cachait finalement le fol espoir que cette histoire soit déjà, ou au plus vite, derrière nous. La récente tribune d’Agnès Desmazières dans Le Monde sur les causes de l’occultation de cette question dans les commissions préparatoires à Vatican II donne l’impression que rien ne change et rien ne changera jamais, sacrifiant de fait de nouvelles générations3.


À celles et ceux qui mettaient en doute l’honnêteté et les chiffres du rapport de la CIASE, le rapport de la commission espagnole vient d’apporter un lourd désaveu4. À celles et ceux qui pourraient penser que le rapport de la CIASE est passé et que le mea culpa des évêques à Lourdes a conclu cette mauvaise séquence, l’actualité belge, treize ans après la commission parlementaire de 2010 et la repentance des évêques, devrait donner à réfléchir5.


Nous croyons qu’il faut être lucides et clairs, le drame des violences sexuelles dans les Églises va nous accompagner sur la durée. D’abord parce que le trauma vécu par les personnes victimes, comme tout trauma de cette ampleur, aura des répercussions sur les générations à venir, leurs enfants, leurs petits-enfants. Ensuite, parce que les communautés ecclésiales, de manières différentes suivant les lieux et les histoires, ont à reconstruire une communion qui a été rudement mise à l’épreuve. Cela ne se fera pas qu’avec de belles paroles d’unité. Enfin parce que c’est notre société tout entière qui est affectée par l’énormité de ces violences.


Alors évidemment, il est indispensable pour que l’on puisse reconstruire que la vérité des faits soit accueillie. Personne ne fera disparaître les plaies profondes de ces drames. Il nous faut apprendre à vivre avec, comme les personnes victimes elles-mêmes nous l’apprennent. Mais pour cela il faut avoir un discours clair, sans ambiguïté, même s’il est difficile à tenir. Il n’est plus possible, ni pour les personnes victimes, ni pour les baptisés, ni pour la société, de supporter des demi-décisions. Qu’il s’agisse du cardinal Ricard en France, ou de l’ancien évêque Vangheluwe de Bruges en Belgique, les demies-impunités doivent cesser. Et que dire des déplacements de prêtres qui continuent d’être pratiqués tant qu’ils ne sont pas trop visibles. Mais la vérité est aussi qu’un profond changement des institutions est nécessaire pour que le terrain qui a permis ces violences et leur impunité devienne demain celui qui les rendra impossible.


Choisir de traiter ce sujet par la Mémoire longue, c’est avant tout accepter de regarder les choses en face et pour cela se mettre à l’écoute des personnes victimes. Dans un instant, Véronique Garnier et Gérard McGlone évoqueront par leur prénom des personnes victimes dont ils font partie et dont plusieurs sont aujourd’hui parmi nous pour réfléchir à cette approche par la Mémoire. Si nous souhaitons débuter cette journée d’étude par cette évocation, c’est nullement dans une volonté de scénarisation ou de liturgisation de nos travaux. C’est uniquement pour redire de manière très simple qu’au cœur de nos réflexions se situent les personnes victimes, non pas comme objet de recherche mais bien comme sujets, première partie-prenante de ces recherches.


Nous continuerons notre journée par une intervention de Laetitia Atlani-Duault, co-autrice avec deux autres membres de la CIASE, Christine Lazerges qui nous rejoindra pour notre table-ronde finale et Joël Molinario d’un ouvrage intitulé Violences systémiques dans l'Église catholique : apprendre des victimes. Vous ferez ainsi le lien entre les travaux de la CIASE dont le rapport a été remis il y a maintenant deux ans et ceux que nous avons menés et que nous souhaitons continuer de mener à sa suite. Apprendre des victimes, ce n’est pas en faire un sujet d’étude comme l’a toujours souligné Jean-Marc Sauvé, c’est au contraire se mettre à l’écoute de ce qu’elles nous disent pour penser avec elles.


Nous aurons ensuite la chance d’entendre trois interventions, celles de Evelyne de Mevius, Valérie Rosoux et Philippe Denis qui nous permettront d’enrichir notre réflexion. Comment sortir d’une mémoire douloureuse et contestée ? Quels objectifs pour cette mémoire ? Réconciliation ou reconstruction ? Et comment une Mémoire qui ferait œuvre d’éthique reconstructive assumerait pour autant les limites du statut de victime qui nous pousse dès à présent, et à leur demande, à parler de personnes victimes et non de victimes. Ces questions nous les reprendrons ensemble dans le cadre d’une table ronde qui conclura notre matinée et qui accueillera trois personnes de notre groupe, une psychologue et deux personnes victimes ainsi que Marie-Pierre Cournot, pasteure de l’Église protestante unie de France.


Nous aurons le plaisir d’entendre Gerard McGlone, de l’Université de Georgetown à Washington DC qui nous fait l’honneur d’être présent pour nous parler de ses recherches sur les récits de survivants et leur pouvoir de guérison. Son intervention sera extrêmement précieuse pour mieux comprendre l’importance des témoignages qui sont un des principaux matériaux des actions de recherche, de diffusion et de médiation que nous souhaitons mener.


Nous accueillerons enfin deux représentants de commissions de reconnaissance et de réparation, Eve Paul pour la CRR et Jean-François Badin pour l’INIRR, qui sera lui-même accompagné de deux membres du collectif de Tours, Voix libérées, Benoît Gaudin et Nicolas Perreau. Ensemble, ils nous diront les besoins et désirs mémoriels, tant personnels que collectifs, qui remontent des personnes victimes et comment ceux-ci sont ou pourraient être mis en place.


Fort de notre réflexion de la matinée, et de ces deux interventions qui nous auront particulièrement éclairés sur les témoignages et les actions mémorielles, nous pourrons réfléchir ensemble, avec l’aide de Christine Lazerges qui nous rejoindra pour cette table-ronde, sur les actions à mener les plus urgentes dans le cadre d’une association qui souhaite faire vivre la mémoire des violences sexuelles et des abus dans les Églises. L’occasion de redire qu’un travail sérieux sur la Mémoire ne peut se dissocier de l’écriture d’un discours historique plus large pour éviter en premier lieu aux personnes victimes de se retrouver enfermées dans leur identité traumatique. Ensuite pour empêcher tout amoindrissement de la réalité des faits qui pourrait venir contrecarrer la nécessité d’un travail sérieux et pluridisciplinaire de recherche et de réforme : travail en effet indispensable pour répondre au besoin de justice des personnes victimes et aux devoirs et responsabilités que ce qu’elles ont vécu nous impose vis-à-vis d’elles. Travail indispensable aussi, et c’est ce que les personnes victimes ne cessent de revendiquer, vis-à-vis des générations présentes et à venir à qui nous devons garantir un cadre de vie et particulièrement des espaces ecclésiaux sûrs, sereins et émancipateurs.





1 En mars 2021, il est décidé de « créer un lieu qui gardera vive la mémoire des faits commis » https://eglise.catholique.fr/actualites/dossiers/assembleepleniere-de-mars-2021/514454-lettre-des-eveques-de-france-aux-catholiques-sur-la-lutte-contre-la-pedophilie/.


2 Il s’agit de l’association loi 1901 « Mémoires des violences sexuelles et abus dans les Églises » dont les statuts ont été déposés le 1er juillet 2024. associationmvsae@gmail.com.


3« Le silence de Vatican II sur les violences sexuelles questionne la capacité de réforme de l’Église, » https://www.lemonde.fr/le-monde-des-religions/article/2023/10/25/agnes-desmazieres-historienne-le-silence-de-vatican-ii-sur-les-violences-sexuelles-questionne-la-capacite-de-reforme-de-leglise_6196392_6038514.html.


4 Informe sobre los abusos sexuales en el ámbito de la Iglesia católica y el papel de los poderes públicos. https://www.defensordelpueblo.es/informe-comision-abusos-sexuales/.


5 Une nouvelle commission sur les violences sexuelles dans l’Église catholique en Belgique a été créé par le Parlement en octobre 2023.









Première partie









La CIASE et les violences sexuelles


dans l’Église catholique :


mémoire, justice, réparation


Laëtitia Atlani-Duault


Le travail de mémoire sur les violences sexuelles dans l’Église en France, que nous appelons de nos vœux dans ce propos introductif au colloque, s'inscrit dans la continuité du travail de la CIASE. Ce travail, qui s'est nourri et est resté au plus près des paroles de personnes victimes, a marqué un tournant dans la société française. Car dans le rapport de la CIASE, les personnes victimes ne se contentent pas de relater des faits ; elles apportent aussi une expertise sur l'Église, sa gouvernance, sa doctrine et son rapport à la société. Dans leurs témoignages, on découvre tout à la fois la « banalité du mal » et son caractère systémique, rendu possible par un détournement voire un véritable dévoiement de l'autorité et du sacré par les agresseurs.


Si ces analyses ont pu voir le jour, c'est parce qu’elles ont placé la parole des personnes victimes au cœur de la démarche via la collecte de témoignages, soit par les auditions de personnes victimes menées par les membres de la commission, soit par les courriers de témoignages reçus, puis l’analyse de ces milliers de témoignages, et enfin la co-construction des recommandations avec les personnes victimes.


Cette méthode a marqué les esprits. En effet, en les écoutant pour apprendre d'elles et en mettant en valeur leur expertise sur les violences qui les ont frappées ainsi que sur le système qui les a permises, la CIASE a ouvert une voie nouvelle, que les associations de victimes comme l'Église en France veulent poursuivre par la création d'un lieu de mémoire.


Ce travail de mémoire est essentiel pour le processus de réparation. Il relève d'un devoir de responsabilité envers les victimes. Il permettra d'acter une nouvelle fois la place centrale de leur parole et de reconnaître la responsabilité des agresseurs et de l'institution pour les fautes commises en son sein. Il permettra enfin de constituer un appel à̀la vigilance puisque les violences sexuelles dans les Églises ne relèvent malheureusement pas uniquement du passé. Il en sera ainsi tant que des réformes institutionnelles sur ce qui fait de ces violences des violences systémiques ne seront pas entreprises.


Un lieu de mémoire pour les personnes victimes est donc absolument essentiel, mais aux côtés d'autres modes de réparation. Car il ne faudrait pas oublier que les personnes ayant témoigné devant la CIASE demandent avant tout justice, soit devant les tribunaux, soit auprès des deux commissions d'indemnisation qui ont été créées (INIRR et CRR) par l'Église catholique en France. C’est donc ensemble qu’il convient de penser ces modalités de réparation.


Tant les associations de victimes que l’Église catholique en France ont reconnu depuis plusieurs années le besoin d’un lieu de mémoire. Dès mars 2021, un rapport de l'Assemblée plénière des évêques de France a acté la création d'un lieu mémoriel6. Du côté des personnes victimes, un responsable d’association, parmi les plus actives avant même la création de la CIASE, avait également, dès cette époque, porté un projet de lieu de mémoire. Cette même année encore, le rapport de la CIASE recommandait lui aussi la création d'un « mémorial des personnes victimes, tangible ou virtuel », et notait que le choix de sa forme devait appartenir aux personnes victimes7.


Il s’agit maintenant d’avancer. Quelles formes, quels lieux, avec qui ? Est-ce que cela doit être un lieu tangible ? Virtuel ? Une multiplicité de lieux ? Des journées de commémoration ? Des plaques ? Des temps dédiés ? Toutes ces questions témoignent de la difficulté à s'arrêter sur un projet, et de l'importance d'y réfléchir à plusieurs, en s'inspirant aussi de ce qui se fait à̀l'étranger, afin d’imaginer ensemble sa mise en œuvre concrète. Au-delà des déclarations d’intention.





6 En mars 2021, il est décidé de « créer un lieu qui gardera vive la mémoire des faits commis » https://eglise.catholique.fr/actualites/dossiers/assembleepleniere-de-mars-2021/514454-lettre-des-eveques-de-france-aux-catholiques-sur-la-lutte-contre-la-pedophilie/.


L’Assemblée plénière des évêques de France de mars 2021 a approuvé la résolution 7 pour « poursuivre le travail » en vue d’établir un « lieu national de mémoire ».


https://eglise.catholique.fr/sengager-dans-la-societe/lutter-contre-pedophilie/514495-lutte-contre-la-pedophilie-les-resolutions-votees-par-leseveques-de-france-en-mars-2021/


7 Rapport de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église (CIASE), Les violences sexuelles dans l’Église catholique. France 1950-2020, 2021, § 1147.









Réflexions sur la dénomination de personne victime


Evelyne de Mevius


Réunie en Assemblée plénière en novembre 2018, la Conférence des évêques de France déclarait, au sujet des crimes sexuels commis dans l’Église : « Les évêques souhaitent travailler avec les victimes pour voir comment permettre que notre histoire n’oublie pas ces actes qui ont marqué à vie trop de personnes ». Un an plus tard, Mgr de Moulins-Beaufort, président de la Conférence, déclarait, au sujet de la mise en place d’un groupe de travail avec la Conférence des religieux et religieuses de France (CORREF) : « les évêques encouragent ce groupe de travail à offrir aux personnes victimes qui le désireraient la possibilité de faire le récit de leur vie (et pas seulement des faits) »8. En un an, on passe de « victime » à « personne victime ». Un seul mot, d’une importance cruciale pour les personnes qui ont été victimes de pédocriminalité dans l’Église.


Personne victime. Le recours à cette dénomination est capital. Capital pour clarifier certaines ambiguïtés. Capital pour pousser plus loin la reconnaissance des personnes concernées. Et capital pour accompagner certaines réformes attendues depuis longtemps au sein de l’institution ecclésiastique.


J’entamerai mon propos par quelques réflexions d’ordre philosophique sur les dénominations de victime, de personne et de personne victime. Je tâcherai ensuite de répondre à deux questions. D’abord, pourquoi est-il nécessaire et utile de s’en référer à la dénomination de « personnes victimes » dans le contexte des abus sexuels commis dans l’Église catholique ? Puis, comment peut-on contribuer à porter la parole des personnes victimes dans l’espace public ?


1. Des personnes, pas seulement victimes


1.1. Qu’est-ce qu’une victime ?


D’abord, qu’est-ce qu’une victime ?


Le terme « victime » vient du latin « victima », qui signifie « animal offert en sacrifice à une divinité »9. A ses débuts, la victime est propriatoire – c’est-à-dire offerte en sacrifice pour rendre la divinité propice – ou expiatoire – c’est-à-dire offerte en sacrifice pour expier la faute collective. Avec le temps, l’animal est devenu un être humain, sacrifié non plus à une divinité, mais à une autre volonté. Et c’est avec le temps aussi que, d’utile ou même désignée coupable, la victime en est venue à être pensée comme innocente.
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